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Questionnaire de mai 2008 relatif à la 
Convention de La Haye du 18 mars 1970 sur l'obtention des preuves à l'étranger en matière civile ou commerciale
(Convention Preuves)
Lors de la récente réunion du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye de droit international privé (1-3 avril 2008), le Bureau Permanent a annoncé la tenue d’une Commission spéciale sur le fonctionnement pratique des Conventions Preuves, Notification, Apostille et Accès à la Justice de La Haye
.
Le Bureau Permanent a établi le présent Questionnaire détaillé suivant afin de préparer les discussions sur la Convention Preuves
. Les renseignements recueillis permettront au Bureau Permanent d’identifier les questions essentielles à traiter par la Commission spéciale. Ils serviront également pour la préparation d’une éventuelle nouvelle édition du Manuel pratique sur la Convention Preuves et / ou d’un éventuel Guide de bonnes pratiques portant sur des questions spécifiques posées par l’application de la Convention Preuves (par ex., l’utilisation de témoignages par liaison vidéo dans le cadre de la Convention). Enfin, les réponses aideront le Bureau Permanent dans le cadre de son suivi du fonctionnement pratique de la Convention Preuves et lui permettront de compléter et mettre à jour les informations présentées sur le site web de la HCCH (pour éventuellement créer à terme un « Espace Preuves »).
Les États non contractants à la Convention sont invités à répondre seulement aux questions 1 à 3. Les États contractants sont invités à répondre à toutes les autres questions. Veuillez noter que certaines questions pourront nécessiter une contribution des autorités judiciaires compétentes de votre État.
Le Bureau Permanent vous serait extrêmement reconnaissant de bien vouloir lui envoyer les réponses de votre État (en anglais ou en français) avant le 8 août 2008. Merci d’envoyer les réponses par courrier électronique à l’adresse < secretariat@hcch.net > en indiquant l’objet suivant : « Questionnaire – Convention Preuves – [nom du Membre de l’Organisation / de l’État contractant] ».
Nous vous prions de bien vouloir remplir ce Questionnaire électroniquement et non à la main
.
Identification

Nom de l’État : 
Pour les besoins du suivi
Nom de la personne à contacter :

Nom de l’Autorité / de l’organisme :
Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Mise en ligne des réponses sur le site web de la HCCH
La mise en ligne des réponses au Questionnaire de 2003 sur le site web de la HCCH s’est avérée extrêmement utile. Ces réponses sont souvent consultées ou mentionnées dans les nombreux courriers reçus par le Bureau Permanent. Nous envisageons par conséquent de mettre en ligne les réponses au Questionnaire 2008. Votre État accepterait-t-il que ses réponses soient consultables sur le site web de la HCCH ?
[  ]
OUI
[  ]
NON
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PREMIÈRE PARTIE –Informations GÉnÉRALES et StatistiQUEs

I.
Questions destinées aux États non contractants
1) Veuillez indiquer les raisons pour lesquelles votre État n’est pas Partie à la Convention Preuves (sélectionnez autant de réponses que nécessaire) :
[  ]
Devenir Partie à la Convention Preuves n’apporte aucune valeur ajoutée car il existe déjà des solutions en droit interne, dans le cadre d’accords bilatéraux, régionaux, de traités ou d’autres instruments
[  ]
Le nombre de cas de litiges transfrontières nécessitant l’obtention de preuves à l’étranger est limité et ne requiert pas un cadre mondial
[  ]
Il existe dans votre ordre juridique interne des obstacles juridiques empêchant votre État de devenir partie à la Convention – si c’est le cas, veuillez préciser lesquels :
[  ]
Certaines questions spécifiques découlant de la Convention Preuves (par ex., l’absence de date limite pour l’exécution de demandes d’obtention de preuves, les règles sur la langue à utiliser sous la Convention pour les commissions rogatoires, etc.) dissuadent votre État de devenir partie à la Convention – veuillez préciser lesquelles :
[  ]
Votre État ne dispose pas de moyens ou de ressources suffisants pour appliquer convenablement la Convention Preuves
[  ]
La question de devenir partie à la Convention n’a jamais été examinée en détail
[  ]
Autre raison – veuillez expliquer :
2) Veuillez énumérer tous les accords bilatéraux ou régionaux, les traités ou instruments auxquels votre État est Partie et qui contiennent des règles portant sur l’obtention des preuves à l’étranger :
3) Votre État examine-t-il actuellement la Convention Preuves ou envisage-t-il de l’examiner dans l’optique de devenir État partie dans un futur proche ?
[  ]
OUI – veuillez préciser (état de la procédure, etc.) :
[  ]
NON
II.
Questions destinées aux États contractants
A.
Coordonnées des autorités désignées
4) Merci de vérifier les coordonnées indiquées sur le site web de la HCCH concernant la / les Autorité(s) centrale(s) désignée(s) par votre État (art. 2 et 24(2)). Si l’une des informations suivantes manque sur le site, merci de l’indiquer ci-dessous (si l’adresse postale et l’adresse physique sont différentes, veuillez indiquer les deux) :
Nom de l’Autorité :


Adresse :


Téléphone :


Télécopie :


Courriel :


Site web :


Langue(s) de communication :


Nom de la personne à contacter :


Si votre État a désigné plusieurs Autorités centrales et que l’une des informations ci-dessus manque pour plus d’une des Autorités centrales désignées, merci de fournir séparément les coordonnées de chacune de ces Autorités centrales (en copiant et collant si nécessaire – veuillez également indiquer l’adresse postale et l’adresse physique, si celles-ci sont différentes) :
Nom de l’Autorité :


Adresse :


Téléphone :


Télécopie :


Courriel :


Site web :


Langue(s) de communication :


Nom de la personne à contacter :


5) Veuillez également vérifier les coordonnées présentées sur le site web de la HCCH concernant, s’il y a lieu, les autorités suivantes dans votre État. Si l’une des informations qui suivent manque, merci de l’indiquer ci-dessous (veuillez indiquer l’adresse postale et l’adresse physique, si celles-ci sont différentes) :
a.
Autres autorités pouvant être désignées en sus de l’Autorité centrale (art. 24(1)) :
Nom de l’autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

b. Pour les États parties dans lesquels plus d’un système de droit est en vigueur, les autorités de ces systèmes que l’État contractant a désignées comme ayant compétence exclusive pour l’exécution de commissions rogatoires (art. 25) :
Nom de l’autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

c.
L’autorité compétente désignée qui autorise les magistrats de l’autorité requérante à assister à l’exécution d’une commission rogatoire (art. 8) :
Nom de l’autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

d.
L’autorité compétente qui autorise l’obtention de preuves par un agent diplomatique ou consulaire auprès de ressortissants d’un État qu’il représente (art. 15(2)) :
Nom de l’autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

e.
L’autorité compétente qui autorise l’obtention de preuves par un agent diplomatique ou consulaire auprès de ressortissants de l’État dans lequel il exerce ses fonctions ou d’un État tiers (art. 16) :
Nom de l’autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

f.
L’autorité compétente qui autorise l’obtention de preuves par un commissaire (art. 17) :
Nom de l’autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

g.
L’autorité compétente auprès de laquelle un agent diplomatique ou consulaire ou un commissaire (conformément aux art. 15, 16 ou 17), peut requérir l’assistance nécessaire pour obtenir les preuves par voie de contrainte (art. 18) :
Nom de l’autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

B.
Statistiques

Chapitre I (Commissions rogatoires reçues)
6) Les questions suivantes portent sur le nombre de commissions rogatoires adressées à votre État en vertu de la Convention Preuves :
a.
Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous le nombre de commissions rogatoires reçues par la / les Autorité(s) centrale(s) de votre État au cours des cinq dernières années. Merci de préciser également, si possible pour chaque année, le(s) pays en provenance duquel / desquels votre État a reçu le plus de commissions rogatoires.
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) : 


b.
Veuillez répertorier la totalité des commissions rogatoires reçues en 2007 dans le tableau ci-dessous en fonction du type de preuves recherchées et du temps écoulé entre la réception de la commission rogatoire par la / les Autorité(s) centrale(s) de votre État et son exécution (c-à-d. transmission de la preuve à l’État requérant).

Par exemple, si votre État a exécuté 12 commissions rogatoires pour l’obtention de preuves orales et que cela a pris entre 4 et 6 mois, inscrivez le nombre « 12 » dans la case correspondante. Dans le cas de commissions rogatoires portant sur plusieurs types de preuves (par ex., tests sanguins et preuves orales), veuillez inscrire une réponse distincte pour chaque type de preuve recherchée (ceci vous permettra également de prendre en compte toutes variations dans les temps d’exécution relatifs aux différents types de preuves recherchées) :
	Type de preuves recherchées
	Moins de 2 mois
	De 2 à 4 mois
	De 4 à 6 mois
	De 6 à 12 mois
	Plus de 12 mois
	Non-exécution et renvoi (art. 12)
	Demandes pendantes

	Preuves orales
	
	
	
	
	
	
	

	Preuves écrites
	
	
	
	
	
	
	

	Relevés bancaires
	
	
	
	
	
	
	

	Réponses écrites à des questions écrites
	
	
	
	
	
	
	

	Inspection de biens mobiliers
	
	
	
	
	
	
	

	Inspection de biens immobiliers
	
	
	
	
	
	
	

	Tests sanguins
	
	
	
	
	
	
	

	Autres preuves (veuillez préciser ci-après le type de preuves recherchées)
	
	
	
	
	
	
	

	Autres actes judiciaires (veuillez en préciser ci-après la nature)
	
	
	
	
	
	
	


Précisions portant sur les « [a]utres preuves » :
Précisions portant sur les « autres actes judiciaires » :
c. Combien de ces commissions rogatoires (sur le nombre total) visaient à obtenir des preuves auprès d’une partie ?
d. Combien de ces commissions rogatoires (sur le nombre total) visaient à obtenir des preuves auprès d’un témoin non partie ?
e. Si, pour une raison ou une autre, votre État n’est pas en mesure de remplir le tableau ci-dessus (question 6 b.), ni de répondre aux questions 6 c. et 6 d., merci d’indiquer ici toute autre information statistique pertinente dont vous disposez :
Chapitre I (Commissions rogatoires envoyées)
7) Les questions suivantes portent sur le nombre de commissions rogatoires envoyées par votre État dans le cadre de la Convention Preuves. Il est probable que ces questions requièrent une consultation des tribunaux (principaux) dans votre État qui ont (peut-être) déjà envoyé des commissions rogatoires :
a.
Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous le nombre de commissions rogatoires envoyées par les autorités judiciaires de votre État aux Autorités centrales d’autres États contractants au cours des cinq dernières années. Veuillez également indiquer le(s) pays au(x)quel(s) votre État a envoyé le plus de commissions rogatoires. 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) : 


b.
Veuillez répertorier la totalité des commissions rogatoires envoyées en 2007 dans le tableau ci-dessous en fonction du type de preuves recherchées et du temps écoulé entre l’envoi de la commission rogatoire par les autorités judiciaires de votre État et la réception des preuves demandées.

Par exemple, si votre État a envoyé 17 commissions rogatoires pour l’obtention de preuves orales et que 4 à 6 mois se sont écoulés avant la réception des preuves, veuillez inscrire le nombre « 17 » dans la case correspondante. Dans le cas de commissions rogatoires portant sur plusieurs types de preuves (par ex., tests sanguins et preuves orales), veuillez inscrire une réponse distincte pour chaque type de preuve recherchée (ceci vous permettra également de prendre en compte toutes variations dans les temps d’exécution relatifs aux différents types de preuves recherchées) :
	Type de preuves recherchées
	Moins de 2 mois
	De 2 à 4 mois
	De 4 à 6 mois
	De 6 à 12 mois
	Plus de 12 mois
	Non-exécution et renvoi (art. 12)
	Demandes pendantes

	Preuves orales
	
	
	
	
	
	
	

	Preuves écrites
	
	
	
	
	
	
	

	Relevés bancaires
	
	
	
	
	
	
	

	Réponses écrites à des questions écrites
	
	
	
	
	
	
	

	Inspection de biens mobiliers
	
	
	
	
	
	
	

	Inspection de biens immobiliers
	
	
	
	
	
	
	

	Tests sanguins
	
	
	
	
	
	
	

	Autres preuves (veuillez préciser ci-après le type de preuves recherchées)
	
	
	
	
	
	
	

	Autres actes judiciaires (veuillez en préciser ci-après la nature)
	
	
	
	
	
	
	


Précisions portant sur les « [a]utres preuves » :
Précisions portant sur les « autres actes judiciaires » :
c. Combien de ces commissions rogatoires (sur le nombre total) visaient à obtenir des preuves auprès d’une partie ?
d. Combien de ces commissions rogatoires (sur le nombre total) visaient à obtenir des preuves auprès d’un témoin non partie ?
e. Si, pour une raison ou une autre, votre État n’est pas en mesure de remplir le tableau ci-dessus (question 7 b.), ni de répondre aux questions 7 c. et 7 d., merci d’indiquer ici toute autre information statistique pertinente dont vous disposez :
Chapitre II (Obtention de preuves par des agents diplomatiques ou consulaires et des commissaires – Demandes reçues et envoyées)
8) Si votre État ne s’est pas opposé à l’application (de tout ou partie) du chapitre II de la Convention Preuves :
a. Veuillez indiquer le nombre de fois où votre État a pris part à l’obtention de preuves en vertu du chapitre II depuis 2003, tant suite à des demandes présentées par d’autres États (preuves obtenues dans votre État) que suite à des demandes envoyées par votre État (preuves obtenues dans un autre État partie) :
Demandes reçues :
Demandes envoyées :
b. Le cas échéant, combien de ces demandes ont-elles été exécutées ? Si une / plusieurs demande(s) n’a / ont pas été exécutées, veuillez indiquer pour quel(s) motif(s) :
Demandes reçues :

Demandes envoyées :

c. Veuillez indiquer, s’il y a lieu, le délai moyen d’exécution de ces demandes :
Demandes reçues :

Demandes envoyées :

d. Le cas échéant, dans combien de cas les preuves ont-elles été obtenues par (veuillez indiquer, s’il y a lieu, les chiffres pour les deux catégories) :
Demandes reçues :
[  ]
des agents diplomatiques ou consulaires – veuillez indiquer le nombre de cas : 
[  ]
des commissaires – si des preuves ont été obtenues par des commissaires (veuillez indiquer le nombre de cas :  ), veuillez indiquer si le commissaire avait été désigné par l’État où les preuves ont été obtenues ou par l’État où elles ont été produites :
Demandes envoyées :
[  ]
des agents diplomatiques ou consulaires – veuillez indiquer le nombre de cas : 
[  ]
des commissaires – si des preuves ont été obtenues par des commissaires (veuillez indiquer le nombre de cas :  ), veuillez indiquer si le commissaire avait été désigné par l’État où les preuves ont été obtenues ou par l’État où elles ont été produites :
e. Le cas échéant, combien de ces commissions rogatoires visaient-elles à obtenir des preuves auprès d’une des parties ?
Demandes reçues :

Demandes envoyées :

f. Le cas échéant, combien de ces commissions rogatoires visaient-elles à obtenir des preuves auprès d’un témoin non partie ?
Demandes reçues :

Demandes envoyées :

g. Veuillez indiquer, le cas échéant, le principal type de preuves recherchées dans ces cas (veuillez utiliser les catégories des questions 6) et 7)) :
Demandes reçues :

Demandes envoyées :

C.
Appréciation générale de la Convention Preuves
9) Veuillez indiquer ci-dessous l’évaluation faite par votre État du fonctionnement de la Convention Preuves :
[  ]
Excellent

[  ]
Bon
[  ]
Satisfaisant
[  ]
Insatisfaisant
Si votre État considère que le fonctionnement général de la Convention Preuves est bon, satisfaisant ou insatisfaisant, veuillez indiquer les aspects particuliers de la Convention qui, selon votre État, nécessitent des améliorations, ou ceux pour lesquels votre État a rencontré des difficultés. Pour tous les points nécessitant des améliorations, merci d’indiquer également si votre État considère que des solutions pourraient être développées dans des Conclusions et Recommandations spécifiques susceptibles d’être adoptées par la prochaine Commission spéciale, un Guide de bonnes pratiques et / ou un Manuel pratique de la Convention ou un Protocole à la Convention.
D.
Jurisprudence et ouvrages de référence
10) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui fournir des exemplaires de tous guides ou informations pratiques ayant pu être élaborés pour assister leurs autorités, judiciaires ou autres, lors de l’envoi ou l’exécution d’une commission rogatoire dans le cadre de la Convention Preuves.

11) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui fournir des exemplaires de décisions rendues depuis 2003 (ou antérieurement si elles n’ont pas déjà été transmises au Bureau Permanent) portant sur la Convention Preuves. Si une décision est écrite dans une autre langue que l’anglais ou le français, un résumé dans l’une de ces deux langues serait apprécié.

12) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui faire parvenir une liste de références d’articles ou de livres portant sur la Convention Preuves et qui ne figurent pas encore sur le site web de la HCCH dans la rubrique bibliographie.

13) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui faire parvenir les références et / ou un exemplaire de la législation d’application de la Convention Preuves sur leur(s) territoire(s) ainsi que toutes références et / ou un exemplaire de toutes lois internes portant sur l’obtention de preuves à l’appui de procédures se déroulant à l’étranger.
14) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui transmettre une liste de tous les autres traités bilatéraux et / ou instruments internationaux auxquels ils sont Parties et contenant des règles portant sur l’obtention de preuves à l’étranger.

SECONDE PARTIE – QUESTIONS de fond
I.
Caractère obligatoire ou non obligatoire de la Convention Preuves et des lois de blocage
A.
La question du caractère obligatoire de la Convention
La Commission spéciale de 2003 avait noté qu’il existait toujours des points de vue divergents sur la question de savoir si la Convention Preuves avait un caractère obligatoire (voir Conclusion et Recommandation No 37). Le Bureau Permanent considère que cette divergence est, au moins partiellement, attribuable à une méconnaissance et une utilisation pas toujours cohérente de la terminologie pertinante. Dans le but de clarifier plus avant cette question importante et sensible, le Bureau Permanent souhaiterait rappeler et établir fermement le sens précis de la terminologie employée.

La question posée est la suivante : un État partie (plus précisément, une autorité judiciaire, un agent diplomatique ou consulaire ou un commissaire d’un État partie) doit-il avoir recours à la Convention à chaque fois qu’il a l’intention d’obtenir des preuves se trouvant dans un autre État partie ? Lors de la prochaine Commission spéciale, la question de savoir si un État partie peut obtenir des preuves sur le territoire d’un autre État partie seulement conformément à la Convention ou s’il peut également obtenir des preuves dans un autre État partie par d’autres moyens (en particulier ceux qui sont fournis par sa propre législation interne) sera abordée sous l’angle du caractère obligatoire (ou non) de la Convention. Si la Convention est considérée comme obligatoire, les preuves doivent toujours être obtenues par les moyens qui y sont énoncés. Si, au contraire, la Convention est considérée comme non obligatoire, un État partie peut en principe avoir recours à d’autres moyens que ceux prévus par la Convention.

Si la Convention est considérée comme non obligatoire, une question supplémentaire se pose, celle de savoir si un tribunal pourrait ordonner l’obtention de preuves dans un autre État partie par d’autres méthodes que celles prévues par la Convention même si l’État dans lequel les preuves doivent être obtenues pourrait considérer de telles actions comme une atteinte à sa souveraineté, ses activités commerciales ou ses politiques concernant le secret. Ces considérations (généralement appelées questions de courtoisie ou « comity issues »
 dans certains pays) prennent un sens particulier lorsqu’un État dans lequel des preuves doivent être obtenues a mis en place une législation qui interdit l’obtention de certains types de preuves sur son territoire par d’autres méthodes que celles prévues par la Convention (voir plus bas les commentaires et questions dans la partie « B. Lois de blocage »).

Contrairement à la Convention Notification de La Haye, une discussion visant à déterminer si la Convention Preuves a également un caractère exclusif ne servirait aucune fin utile et distincte. Bien que les questions du caractère obligatoire et exclusif remplissent une fonction claire et précise pour décrire la Convention Notification
, ce n’est pas le cas pour la Convention Preuves. En application de celle-ci, une seule question se pose, celle de savoir si les preuves obtenues à l’étranger doivent toujours l’être conformément à la Convention.

Sur la base de ces commentaires, le Bureau Permanent souhaite poser les questions suivantes :
15) Votre État considère-t-il la Convention Preuves comme obligatoire ou non?
[  ]
Obligatoire – veuillez expliquer :
[  ]
Non obligatoire – veuillez expliquer :
a.
Si votre État la considère comme non obligatoire, estime-t-il cependant que les « intérêts nationaux » de l’État où les preuves doivent être obtenues (tels que la souveraineté, le commerce ou la sauvegarde de secrets) doivent être pris en considération (voir également la question 16) ?
[  ]
OUI – veuillez expliquer :
[  ]
NON – veuillez expliquer :
B.
Lois de blocage (« blocking statutes »)
16) Afin d’empêcher des demandeurs étrangers d’obtenir certains types de preuves, certains États ont édicté des lois de blocage interdisant aux personnes de fournir (et même parfois de demander) des preuves sur leur territoire dans les cas où ces preuves seraient utilisées par des autorités étrangères. Les lois de blocage visent généralement à protéger des intérêts nationaux tels que la souveraineté, les activités commerciales, le secret bancaire ou d’autres politiques liées à la sauvegarde de secrets. Votre État a-t-il adopté de telles lois ?
[  ]
NON
[  ]
OUI – veuillez préciser :
a. L’objectif, la nature et le contenu de ces lois (si elles sont dans une autre langue que l’anglais ou le français, un bref résumé dans l’une de ces deux langues serait apprécié) :
b. Dans quelles circonstances une loi de blocage peut-elle empêcher l’exécution d’une commission rogatoire pour l’obtention de preuves en vertu de la Convention Preuves et / ou dans quelles circonstances ou à quelle(s) condition(s) (s’il y en a) une loi de blocage peut-elle être levée et la demande d’obtention de preuves exécutée :
c. Si ces lois de blocage ont été utilisées par les tribunaux de votre État pour « bloquer » l’obtention de preuves dans votre État et, si oui, dans quelles circonstances (merci d’indiquer les références et un bref résumé en anglais ou en français des décisions pertinentes) :
d. Si les tribunaux de votre pays ont effectivement pris des mesures contre des témoins, des experts ou d’autres personnes (par ex., la condamnation à une amende) pour avoir fourni des preuves en violation d’une loi de blocage :
[  ]
OUI – veuillez préciser : 

[  ]
NON
II.
Champ d’application de la Convention Preuves
A.
Interprétation de l’expression « en matière civile ou commerciale »
17) Dans ses Conclusions et Recommandations Nos 69 à 72, la Commission spéciale de 2003 a appelé à une interprétation large et libérale de l’expression « en matière civile ou commerciale » (art. 1) et a réaffirmé les Conclusions adoptées par la Commission spéciale de 1989 sur le champ d’application de la Convention Preuves.

a.
L’interprétation de l’expression « en matière civile ou commerciale » a-t-elle donné lieu à des problèmes spécifiques dans votre État (tant pour des demandes reçues que des demandes envoyées) depuis 2003 ?
[  ]
OUI
(i)
Quels étaient ces problèmes et de quelle façon ont-ils été résolus ?
(ii)
Les autorités de votre État ont-elles suivi les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2003 ?
[  ]
OUI
[  ]
NON
(iii)
Veuillez fournir les détails et / ou une copie de toute décision pertinente (si ces décisions sont dans une autre langue que l’anglais ou le français, un bref résumé dans une de ces deux langues serait apprécié) :
[  ]
NON
b.
L’ / Une des Autorité(s) centrale(s) de votre État a-t-elle été en contact direct avec une autorité d’un autre État contractant pour débattre de l’interprétation de cette expression (afin de décider d’exécuter ou non une commission rogatoire) ?
[  ]
OUI – veuillez expliquer brièvement les circonstances et modalités de tout échange à ce sujet :
[  ]
NON – veuillez expliquer les raisons pour lesquelles vous n’avez pas eu d’échange à ce sujet :
18) Veuillez indiquer (en inscrivant « OUI » ou « NON » dans la case appropriée) les domaines que les autorités de votre État considèrent comme appartenant au champ d’application couvert par l’expression « en matière civile et commerciale » indépendamment du fait qu’un domaine ait ou non déjà fait l’objet de demandes :
[  ]
Faillite ou insolvabilité en général
[  ]
Redressement dans le cadre de législation sur la faillite
[  ]
Assurance
[  ]
Sécurité sociale
[  ]
Emploi
[  ]
Fiscalité
[  ]
Concurrence et législation antitrust
[  ]
Protection des consommateurs
[  ]
Réglementation et surveillance des marchés financiers et boursiers (par ex., pour des situations pouvant impliquer des délits d’initiés)
[  ]
Produits du crime
[  ]
Autres (veuillez préciser) :
B.
Interprétation des termes « engagée ou future » (art. 1(2)) et / ou « engagée » (art. 15(1) et 16(1))
19) Dans sa Conclusion et Recommandation No 36, la Commission spéciale de 2003 a recommandé que les États parties fournissent au Bureau Permanent des informations sur la façon dont l’article 1(2) était interprété et en particulier qu’ils indiquent quelles procédures judiciaires internes étaient considérées comme « future(s) » dans leur État au sens de cette disposition. Veuillez si possible indiquer ici toute information pertinente à ce sujet :
20) L’interprétation des termes « engagée ou future » dans l’article 1(2) a-t-elle posé des difficultés dans votre État (pour des demandes reçues ou envoyées) ?
[  ]
OUI – veuillez préciser :
[  ]
NON
21) Si votre État ne s’est pas opposé à l’application du chapitre II de la Convention Preuves (ou une partie de celui-ci), l’interprétation du terme « engagée » des articles 15(1) et 16(1) a-t-elle posé des difficultés dans votre État (pour des demandes reçues ou envoyées) ?
[  ]
OUI – veuillez préciser :

[  ]
NON
22) Votre État estime-t-il que le terme « engagée » devrait être interprété de façon uniforme pour les articles 1(2), 15(1) et 16(1) ?
[  ]
OUI
[  ]
NON – veuillez préciser :

C.
Procédures d’arbitrage
23) La Commission spéciale de 2003 a noté que dans certains cas, conformément au droit interne de quelques États, le recours à la Convention Preuves a été rendu possible pour des procédures d’arbitrage. La Commission spéciale a toutefois souligné qu’une demande d’obtention de preuves en vertu de la Convention Preuves dans le cadre d’une procédure d’arbitrage devrait être présentée à l’autorité judiciaire compétente par l’État où se déroule la procédure.
Votre État a-t-il reçu ou émis une demande correspondant aux conditions mentionnées ci-dessus ?
[  ]
OUI – la nature de cette demande a-t-elle soulevé des problèmes particuliers ? Veuillez préciser :
[  ]
NON
III.
Obtention de preuves par liaison vidéo
Les Conclusions et Recommandations adoptées par la Commission spéciale de 2003 ont exprimé un soutien général à l’utilisation des nouvelles technologies dans le cadre de la Convention Preuves, y compris pour l’obtention des preuves par liaison vidéo
, afin de favoriser davantage le bon fonctionnement de la Convention (voir Conclusions et Recommandations Nos 4 et 42). Les questions suivantes visent à fournir au Bureau Permanent des renseignements précis sur l’utilisation des liaisons vidéo en pratique et sur les circonstances dans lesquelles elles sont utilisées.
A.
Cadre juridique général
24) Votre État considère-t-il qu’il existe des obstacles juridiques à l’obtention de preuves par liaison vidéo en vertu du :
a. chapitre I de la Convention

[  ]
NON – veuillez expliquer ce que votre État considère comme la base juridique pour l’obtention de preuves par liaison vidéo sous la Convention (par ex., votre État fonde-t-il l’utilisation de liaisons vidéo sur l’idée de l’évolution fonctionnelle et sur une interprétation neutre de la Convention du point de vue du support dans le contexte des technologies modernes ou fonde-t-il l’utilisation de liaisons vidéo sous la Convention sur des dispositions précises comme les art. 7 ou 8 ?) :
[  ]
OUI – veuillez préciser quels sont ces obstacles :
b. chapitre II de la Convention

[  ]
NON – veuillez expliquer ce que votre État considère comme le fondement juridique de l’obtention de preuves par liaison vidéo en application de la Convention (par ex., votre État fonde-t-il l’utilisation de liaisons vidéo sur l’idée de l’évolution fonctionnelle et sur une interprétation neutre de la Convention du point de vue du support dans le contexte des technologies modernes ou fonde-t-il l’utilisation de liaisons vidéo en application de la Convention sur des dispositions précises comme l’art. 19 ?) :
[  ]
OUI – veuillez préciser :
B.
Chapitre I – Commissions rogatoires reçues
25) Depuis 2003, votre / une de vos Autorité(s) centrale(s) a-t-elle / ont-elles reçu des commissions rogatoires qui nécessitaient ou impliquaient l’utilisation de liaisons vidéos pour leur exécution ?
[  ]
OUI
a. Combien de commissions rogatoires de cette nature avez-vous reçues ?
b. Quels États vous ont envoyé ces commissions rogatoires ?
c. Toutes ces demandes ont-elles effectivement été exécutées en utilisant des liaisons vidéo ?
[  ]
OUI (veuillez répondre aux questions d. à f. ci-dessous)

[  ]
NON (veuillez répondre à la question g. ci-dessous)
d. Veuillez décrire et commenter la nature des technologies utilisées par vos autorités pour l’exécution par liaison vidéo de commissions rogatoires reçues (par ex., utilisent-t-elles une liaison vidéo sécurisée sur un réseau privé ou une connexion webcam non sécurisée par Internet, etc.) :
e. Des problèmes techniques (par ex., l’incompatibilité des systèmes vidéo utilisés) ont-ils été rencontrés dans l’exécution de ces demandes ? Veuillez donner des précisions (les problèmes ont-ils été résolus et si oui, comment ?) :
f. L’exécution de ces commissions rogatoires a-t-elle soulevé des difficultés d’ordre linguistique ?
[  ]
NON

[  ]
OUI

Plus particulièrement, lorsqu’une commission rogatoire est exécutée dans votre État par le biais d’une liaison vidéo :
(i)
L’autorité en question de votre État doit-elle faire appel aux services d’interprètes professionnels accrédités ou s’en remet-elle aux parties et à leur conseil ?
[  ]
Interprètes professionnels accrédités requis

[  ]
Parties ou conseil

(ii)
L’autorité en question de votre État doit-elle utiliser une interprétation simultanée (voix sur voix) ?
[  ]
OUI
[  ]
NON

(iii)
L’autorité en question de votre État doit-elle utiliser une interprétation consécutive (afin de pouvoir entendre la langue originale) ?
[  ]
OUI

[  ]
NON

(iv)
La loi de votre État requière-t-elle que les procédures soient interprétées dans les deux juridictions ou seulement dans votre État ?
[  ]
Interprétation seulement requise dans votre État
[  ]
Interprétation requise dans les deux États
(v)
Qui paie les frais d’interprétation ?
g. Si une commission rogatoire qui nécessitait ou demandait l’utilisation d’une liaison vidéo n’a finalement pas été exécutée de cette manière, veuillez en expliquer la / les raison(s) :
[  ]
NON
26) Le cas échéant, comment l’Autorité centrale (et / ou l’autorité judiciaire compétente) a-t-elle (ou aurait-elle) géré une commission rogatoire nécessitant ou demandant l’utilisation d’une liaison vidéo si le témoin n’accepte (ou n’acceptait) pas de témoigner en utilisant ce type de technologie ?
C.
Chapitre I – Commissions rogatoires envoyées
27) Depuis 2003, les autorités judiciaires de votre État ont-elles envoyé des commissions rogatoires à l’étranger qui nécessitaient ou impliquaient un témoignage par liaison vidéo pour leur exécution ?
[  ]
OUI
a. Combien de commissions rogatoires de cette nature ont-elles été envoyées ?
b. À quels États étaient-elles adressées ?
c. Toutes ces demandes ont-elles effectivement été exécutées en utilisant des liaisons vidéo ?
[  ]
OUI (veuillez répondre aux questions d. à f. ci-dessous)

[  ]
NON (veuillez répondre à la question g. ci-dessous)

d. Veuillez décrire et commenter la nature des technologies utilisées par vos autorités pour l’exécution de leurs commissions rogatoires à l’étranger par liaison vidéo (par ex., utilisent-t-elles une liaison vidéo sécurisée sur un réseau privé ou une connexion webcam non sécurisée par Internet, etc.) :
e. Des problèmes techniques (par ex., l’incompatibilité des systèmes vidéo utilisés) ont-ils été rencontrés dans l’exécution de ces demandes ? Veuillez donner des précisions (les problèmes ont-ils été résolus et si oui, comment ?) :
f. L’exécution de ces commissions rogatoires a-t-elle soulevé des difficultés d’ordre linguistique ?
[  ]
NON

[  ]
OUI

Plus particulièrement, lorsqu’une commission rogatoire est exécutée dans un autre État par le biais d’une liaison vidéo :
(i)
L’autorité en question de votre État doit-elle faire appel aux services d’interprètes professionnels accrédités ou s’en remet-elle aux parties et à leur conseil ?
[  ]
Interprètes professionnels accrédités requis

[  ]
Parties ou conseil

(ii)
L’autorité en question de votre État doit-elle utiliser une interprétation simultanée (voix sur voix) ?
[  ]
OUI

[  ]
NON

(iii)
L’autorité en question de votre État doit-elle utiliser une interprétation consécutive (afin de pouvoir entendre la langue originale) ?
[  ]
OUI

[  ]
NON

(iv)
La loi de votre État requiert-elle que les procédures soient interprétées dans les deux juridictions ou seulement dans votre État ?
[  ]
Interprétation seulement requise dans votre État

[  ]
Interprétation requise dans les deux États

(v)
Qui paie les frais d’interprétation ?
g. Si une commission rogatoire qui nécessitait ou demandait l’utilisation d’une liaison vidéo n’a finalement pas été exécutée de cette manière, veuillez en expliquer la / les raison(s) :
[  ]
NON
D.
Chapitre II – Preuves obtenues dans votre État
28) Si votre État ne s’est pas prononcé contre l’application de tout ou partie du chapitre II de la Convention Preuves, des preuves ont-elles effectivement été obtenues par liaison vidéo (le cas échéant après obtention d’une permission) depuis 2003 sous le chapitre II ?
[  ]
OUI
a. À combien de reprises ?
b. Pour les procédures de quel(s) État(s) ces preuves ont-elles été obtenues ?
c. Veuillez décrire et commenter la nature des technologies utilisées dans votre État en cas d’obtention de preuves dans votre État par liaison vidéo en vertu du chapitre II (par ex., utilise-t-on une liaison vidéo sécurisée sur un réseau privé ou une connexion webcam non sécurisée par Internet, etc.) :
d. Des problèmes techniques (par ex., l’incompatibilité des systèmes vidéo utilisés) ont-ils été rencontrés dans l’exécution de ces demandes ? Veuillez donner des précisions (les problèmes ont-ils été résolus et si oui, comment ?) :
e. L’obtention de preuves dans votre État par liaison vidéo en vertu du chapitre II a-t-elle soulevé des difficultés d’ordre linguistique ?
[  ]
NON

[  ]
OUI

Plus particulièrement, lorsque des preuves sont obtenues dans votre État par le biais d’une liaison vidéo en vertu du chapitre II :
(i)
La loi de votre État impose-t-elle de faire appel aux services d’interprètes professionnels accrédités ou peut-on s’en remettre aux parties et à leur conseil ?
[  ]
Interprètes professionnels accrédités requis

[  ]
Parties ou conseil

(ii)
La loi de votre État impose-t-elle une interprétation simultanée (voix sur voix) ?
[  ]
OUI

[  ]
NON

(iii)
La loi de votre État impose-t-elle une interprétation consécutive (afin de pouvoir entendre les paroles originales) ?
[  ]
OUI

[  ]
NON

(iv)
La loi de votre État requiert-elle que les procédures soient interprétées dans les deux juridictions ou seulement dans votre État ?
[  ]
Interprétation seulement requise dans votre État

[  ]
Interprétation requise dans les deux États

(v) Qui paie les frais d’interprétation ?
f. Si l’obtention de preuves n’a finalement pas été exécutée par le biais d’une liaison vidéo, veuillez en expliquer la / les raison(s) :
[  ]
NON
29) Y a-t-il eu dans votre État des affaires relevant du chapitre II qui nécessitaient ou demandaient le recours aux technologies modernes et qui n’ont pas été exécutées dans votre État en raison du refus du témoin d’utiliser ces technologies ?
E.
Chapitre II – Preuves recherchées dans un autre État
30) Depuis 2003, des preuves ont-elles été obtenues dans un autre État par liaison vidéo sous le chapitre II pour être produites lors de procédures se déroulant dans votre État (s’il y a lieu, après obtention d’une permission) ?
[  ]
OUI
a. À combien de reprises ?
b. Pour les procédures de quel(s) État(s) ces preuves ont-elles été obtenues ?
c. Veuillez décrire et commenter la nature des technologies utilisées dans votre État en cas d’obtention de preuves dans un autre État par liaison vidéo en vertu du chapitre II (par ex., utilise-t-on une liaison vidéo sécurisée sur un réseau privé ou une connexion webcam non sécurisée par Internet, etc.) :
d. Des problèmes techniques (par ex., l’incompatibilité des systèmes vidéo utilisés) ont-ils été rencontrés dans l’exécution de ces demandes ? Veuillez donner des précisions (par ex., les problèmes ont-ils été résolus et si oui, comment ?) :
e. L’obtention de preuves dans un autre État par liaison vidéo en vertu du chapitre II a-t-elle soulevé des difficultés d’ordre linguistique ?
[  ]
NON

[  ]
OUI

Plus particulièrement, lorsque des preuves sont obtenues dans un autre État par le biais d’une liaison vidéo en vertu du chapitre II :
(i)
La loi de votre État impose-t-elle de faire appel aux services d’interprètes professionnels accrédités ou peut-on s’en remettre aux parties et à leur conseil ?
[  ]
Interprètes professionnels accrédités requis

[  ]
Parties ou conseil

(ii)
La loi de votre État impose-t-elle une interprétation simultanée (voix sur voix) ?
[  ]
OUI

[  ]
NON

(iii)
La loi de votre État impose-t-elle une interprétation consécutive (afin de pouvoir entendre la langue originale) ?
[  ]
OUI

[  ]
NON

(iv)
La loi de votre État requiert-elle que les procédures soient interprétées dans les deux juridictions ou seulement dans votre État ?
[  ]
Interprétation seulement requise dans votre État

[  ]
Interprétation requise dans les deux États

(v)
Qui paie les frais d’interprétation ?
f. Si l’obtention de preuves n’a finalement pas été exécutée par le biais d’une liaison vidéo, veuillez en expliquer la / les raison(s) :
[  ]
NON
31) Votre État a-t-il connaissance d’affaires portant sur le chapitre II qui nécessitaient ou demandaient le recours aux technologies modernes et qui n’ont pas été exécutées dans l’autre État en raison du refus du témoin d’utiliser ces technologies ?
F.
Questions générales portant sur l’utilisation des technologies modernes
32) Quelles sont les capacités précises de votre État en matière d’obtention de preuves à l’aide de technologies modernes ? En particulier, certains ou tous les tribunaux de votre État disposent-ils d’ordinateurs, d’accès à Internet, d’équipements de visioconférence, d’enregistreurs audio pour les preuves orales ou les témoignages, etc. ?
33) Votre État considère-t-il que l’utilisation des technologies modernes en vertu de la Convention Preuves devrait être davantage encouragée par l’adoption d’un cadre commun de référence ? Si oui, votre État estime-t-il qu’un Guide de bonnes pratiques portant sur l’utilisation des technologies modernes dans le cadre de la Convention serait suffisant ? Ou bien votre État croit-il qu’un Protocole additionnel à la Convention Preuves portant sur l’utilisation des technologies modernes serait nécessaire ?
[  ]
Aucun document supplémentaire n’est nécessaire
[  ]
Un Guide de bonnes pratiques serait suffisant
[  ]
Un Protocole additionnel est nécessaire
Si nécessaire, expliquez votre réponse :
TROISIème pARTie – autres questions sur le fonctionnement
I.
Chapitre I – Commissions rogatoires
A.
Préparation d’une commission rogatoire
34) L’ / Une Autorité centrale de votre État a-t-elle aidé une autorité judiciaire étrangère à préparer une commission rogatoire pour l’obtention de preuves dans votre État ? Plus particulièrement, l’Autorité centrale de votre État a-t-elle fourni des renseignements sur les différentes possibilités en matière d’obtention de preuves dans votre droit national ?
[  ]
OUI – veuillez préciser :
[  ]
NON – veuillez préciser si l’ / une Autorité centrale de votre État fournirait ce type d’aide si une telle demande d’aide lui était présentée à l’avenir :
35) L’ / Une Autorité centrale de votre État a-t-elle fourni (ou fournirait-elle) une aide similaire aux représentants des parties ?
[  ]
OUI – veuillez préciser :
[  ]
NON – veuillez préciser :
36) Votre droit national requiert-il l’inclusion dans la commission rogatoire des questions exactes qui seront posées durant l’interrogation des témoins ou seulement une liste de sujets devant être abordés ?
B.
Utilisation du modèle de commission rogatoire recommandé
37) La Commission spéciale de 1978 a recommandé l’utilisation d’un modèle-type de commission rogatoire. Ce modèle modifié par la Commission spéciale de 1985 est actuellement le modèle recommandé téléchargeable sur le site web de la HCCH. Les autorités judiciaires de votre État utilisent-elles ce modèle de commission rogatoire ?
[  ]
OUI
[  ]
NON – veuillez préciser pourquoi elles n’utilisent pas le modèle :
C.
Transmission des commissions rogatoires (art. 2)

38) Dans votre État, les commissions rogatoires sont-elles :
a. Envoyées directement par une autorité judiciaire de votre État à l’Autorité centrale de l’État sollicité ?
[  ]
OUI
[  ]
NON
b. Si ce n’est pas le cas, sont-elles tout d’abord envoyées à l’Autorité centrale de votre État afin que celle-ci les transmette à l’État sollicité ?
[  ]
OUI – veuillez expliquer les considérations qui justifient cette procédure :
[  ]
NON – veuillez indiquer, le cas échéant, quelles autres procédures votre État a mises en place dans ce domaine. Veuillez expliquer les considérations justifiant ces procédures :
39) L’Autorité centrale de votre État accepte-t-elle les commissions rogatoires envoyées depuis l’étranger par un service de messagerie (privé) ?
[  ]
OUI
[  ]
NON – veuillez expliquer :
40) L’Autorité centrale de votre État accepte-t-elle les commissions rogatoires envoyées depuis l’étranger par voie électronique (par ex., courriel ou télécopie) ?
[  ]
OUI
[  ]
NON – veuillez expliquer :
D.
Contestation des commissions rogatoires
41) L’envoi d’une commission rogatoire à l’étranger peut-il être contesté dans votre État lorsque celui-ci est l’État requérant ?
[  ]
OUI – veuillez expliquer comment :
a. À quelle fréquence de telles contestations ont-elles lieu en pratique ?
[  ]
Presque toujours

[  ]
Fréquemment

[  ]
Rarement

[  ]
Jamais

[  ]
NON

42) L’exécution d’une commission rogatoire en provenance de l’étranger peut-elle être contestée dans votre État lorsque celui-ci est l’État requis ?
[  ]
NON
[  ]
OUI – veuillez expliquer par quels moyens :
a. À quelle fréquence de telles contestations ont-elles lieu en pratique ?
[  ]
Presque toujours
[  ]
Fréquemment
[  ]
Rarement
[  ]
Jamais
b. Quelle est l’autorité chargée d’informer l’autorité requérante ou les parties concernées du fait que l’exécution de la commission rogatoire a été contestée dans votre État ?
[  ]
L’Autorité centrale
[  ]
L’autorité judiciaire compétente pour exécuter la demande
[  ]
Une autre autorité – veuillez préciser :
[  ]
Aucune information sur des contestations de l’exécution n’est fournie
c. Cette autorité informe-t-elle l’autorité requérante ou les parties concernées du fait que l’exécution de la commission rogatoire a été contestée dans votre État ?
[  ]
L’autorité requérante
[  ]
Les parties concernées
[  ]
Autre – veuillez préciser :
d. Par quelle voie l’autorité de votre État informe-t-elle l’autorité requérante ou les parties concernées du fait que l’exécution de la commission rogatoire a été contestée dans votre État ?
[  ]
Voie informelle (lettre, courriel, télécopie, téléphone, etc.)

[  ]
Voie officielle (par ex., via, s’il y a lieu, la Convention Notification de La Haye, ou par des voies diplomatiques)

e. L’autorité requérante étrangère ou les parties intéressées sont-elles autorisées à présenter des contre-arguments en faveur de l’exécution de la commission rogatoire ?
[  ]
NON
[  ]
OUI – veuillez indiquer par quels moyens :
[  ]
par le truchement d’avocats de votre État
[  ]
par une réponse écrite envoyée directement depuis l’étranger par l’autorité requérante
[  ]
par une réponse écrite envoyée directement depuis l’étranger par la partie intéressée
[  ]
autre – veuillez expliquer :
43) Votre État (en tant qu’État requis), autorise-t-il une partie qui a déjà contesté sans succès devant les autorités compétentes de l’État requérant l’envoi par cet État d’une commission rogatoire pour l’obtention de preuves, à contester ensuite, devant les autorités compétentes de votre État, l’exécution d’une commission rogatoire ?
[  ]
OUI – veuillez expliquer :
[  ]
NON
E.
Exécution des commissions rogatoires
44) Devant qui une audience pour un interrogatoire dans le cadre du chapitre I se tient-elle dans votre État ?
[  ]
Un juge / un magistrat / un « special master ») / un officier judiciaire – veuillez préciser :
[  ]
Un expert désigné par l’autorité exécutante – veuillez expliquer :
[  ]
Un notaire – veuillez expliquer :
[  ]
Autre – veuillez expliquer :
45) Selon les lois de votre pays, les audiences se déroulant dans le cadre du chapitre I sont-elles publiques ou à huis clos ?
[  ]
Publiques
[  ]
À huis clos
Commentaires :

46) Les autorités judiciaires de votre État (en tant qu’État requis), révisent-elles les commissions rogatoires, en reformulant, réordonnant et / ou supprimant des questions choquantes ou des passages offensants, de telle sorte qu’elles puissent être exécutées en vertu des lois de votre État ?
[  ]
OUI (reformulation, restructuration et / ou suppression de passages)

[  ]
NON (la commission rogatoire sera simplement rejetée)
47) Les lois de votre État prévoient-elles de fournir à l’avance au témoin une copie des questions / sujets devant être abordés contenus dans la commission rogatoire afin qu’il / elle puisse se préparer pour l’interrogatoire ?
[  ]
OUI
[  ]
NON
48) Les lois de votre État prévoient-elles que les documents produits par un témoin soient authentifiés par le tribunal ? (Note : le terme authentification fait ici référence à une chaîne de conservation, pas à la légalisation ou l’émission d’une apostille)

[  ]
OUI
[  ]
NON
49) Les lois de votre État prévoient-elles généralement que le témoin prête serment ?
[  ]
OUI
[  ]
NON
50) Les lois de votre État permettent-elles de soumettre un témoin à des interrogatoires supplémentaires et de le rappeler ?
[  ]
OUI – dans ce cas, le rappel se fait-il sur la base d’une seconde commission rogatoire ou bien la première peut-elle être de nouveau invoquée ?
[  ]
La première commission rogatoire peut-être invoquée de nouveau
[  ]
Une seconde commission rogatoire est nécessaire
[  ]
NON
51) Selon les lois de votre État, si des documents doivent être présentés au témoin durant son interrogatoire oral (par ex., pour rafraîchir la mémoire du témoin), ceux-ci doivent-ils faire partie de la commission rogatoire elle-même, et / ou être préalablement approuvés par le tribunal ? Doivent-ils être authentifiés de quelconque façon ? Veuillez expliquer :
52) Selon les lois de votre État, quelles sont les sanctions auxquelles s’expose un témoin en cas de non-comparution ?
53) Selon les lois de votre État, les interprètes qui aident durant l’interrogatoire du témoin doivent-ils être assermentés auprès du tribunal ?
[  ]
OUI
[  ]
NON
54) Selon les lois ou la pratique de votre État, de quelle manière le témoignage est-il transcrit ?
55) À qui les lois ou la pratique de votre État prévoient-elles que le procès-verbal final soit remis ?
[  ]
Aux représentants des parties
[  ]
À l’autorité requérante
[  ]
Autre – veuillez expliquer :
56) Selon les lois de votre État, comment une commission rogatoire est-elle retirée (par ex., dans des circonstances où une question a été résolue) ? Une telle demande de retrait doit-elle émaner de l’autorité requérante ou peut-elle être émise par les représentants des parties ou les parties elles-mêmes ?
[  ]
Les représentants des parties
[  ]
Les parties elles-mêmes

[  ]
L’autorité requérante
[  ]
Autre – veuillez expliquer :
F.
Présence des parties ou de leurs représentants (art. 7)

57) Quelle est l’autorité chargée dans votre État (en tant qu’État requis) d’informer l’autorité requérante de l’heure et du lieu d’exécution de la commission rogatoire de telle sorte que les parties et leurs représentants puissent être présents s’ils le souhaitent ?
[  ]
L’Autorité centrale
[  ]
L’autorité judiciaire compétente pour exécuter la commission rogatoire
[  ]
Autre – veuillez expliquer :
58) À quelle fréquence une telle demande se produit-elle en pratique ?
[  ]
Presque toujours
[  ]
Fréquemment
[  ]
Rarement
[  ]
Jamais
59) Dans votre État, l’autorité compétente informe-t-elle l’autorité requérante ou les parties concernées de l’heure et du lieu d’exécution de la commission rogatoire ?
[  ]
L’autorité requérante
[  ]
Les parties concernées
[  ]
Les représentants des parties

[  ]
Autre – veuillez expliquer :
60) Par quelle voie l’autorité de votre État informe-t-elle l’autorité requérante ou les parties concernées ou leurs représentants de l’heure et du lieu d’exécution de la commission rogatoire ?
[  ]
Voie informelle (lettre, courriel, télécopie, téléphone, etc.)

[  ]
Voie officielle (par ex., via, s’il y a lieu, la Convention Notification de La Haye ou par les voies diplomatiques)
61) De quels recours disposent dans votre État (en tant qu’État requis) l’autorité requérante étrangère, les parties et / ou leurs représentants lorsque votre État a manqué d’informer l’autorité requérante ou les parties concernées ou leurs représentants de l’heure et du lieu d’exécution de la commission rogatoire, bien qu’une telle notification ait été demandée ?
62) De quels recours disposent dans votre État (en tant qu’État requérant) l’autorité requérante, les parties et / ou leurs représentants lorsque l’État requis a manqué d’informer l’autorité requérante de l’heure et du lieu d’exécution de la commission rogatoire, bien qu’une telle notification ait été demandée ?
63) Les lois de votre État permettent-elles aux représentants des parties assistant à l’audience de poser des questions supplémentaires lors de la conclusion de l’interrogatoire de l’autorité exécutant la commission rogatoire ? Ou ces représentants doivent-ils s’exprimer par le truchement d’avocats locaux ? Ou bien doivent-ils adresser leurs questions par écrit au tribunal ? Ou encore votre État autorisera-t-il les représentants des parties à interroger et contre-interroger le témoin directement, en présence de l’autorité exécutant la commission rogatoire ? Veuillez expliquer :
G.
Présence de magistrats (art. 8)

64) Depuis 2004, l’autorité compétente désignée par votre État en vertu de l’article 8 de la Convention a-t-elle autorisé la présence de magistrats de l’État requérant lors de l’exécution de commissions rogatoires dans votre État ?
[  ]
OUI
a. Veuillez indiquer quels États ont émis de telles demandes :
b. Dans quelle mesure les magistrats d’un pays étranger peuvent-ils participer activement et poser des questions lors de l’exécution d’une commission rogatoire ?
[  ]
NON
H.
Dispenses (art. 11 et 21 e))

65) Depuis 2004, y a-t-il eu dans votre État des cas de figure où lors de l’exécution de commissions rogatoires pour l’obtention de preuves, la personne concernée a refusé de fournir des preuves en invoquant une dispense ou une interdiction de déposer ?
[  ]
OUI
a. À quelle fréquence de telles dispenses sont-elles invoquées dans votre État :
[  ]
presque toujours
[  ]
fréquemment
[  ]
rarement
[  ]
jamais
b. Veuillez indiquer ci-dessous les dispenses ou interdictions de déposer les plus souvent invoquées (si ce n’est pas nécessaire, ne remplissez pas les 5 espaces) :
1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
c. Pour les dispenses mentionnées en b., veuillez indiquer dans les 5 espaces correspondants ci-dessous (en inscrivant « (i) », « (ii) » ou « (iii) ») si les dispenses invoquées étaient établies :
(i) par la loi de l’État requis (art. 11 a)) ;
(ii) par la loi de l’État requérant (art. 11(1) b)) ;
(iii) par la loi d'autres États que l'État requérant et l'État requis (si votre État a fait une déclaration sous l’art. 11(2)) :
1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
d. En tant qu’État requis, si la personne concernée souhaite invoquer une dispense à propos de preuves visées par une commission rogatoire adressée à votre État, quelles sont les procédures régissant cette invocation de dispense dans votre État ?
[  ]
NON
I.
Traduction (art. 4(1))

66) Votre État considère-t-il que l’article 4(1) s’applique également aux documents joints à une commission rogatoire ?
[  ]
OUI
[  ]
NON
J.
Coûts

67) Si votre État a plus d’une langue officielle, a-t-il déjà eu à demander, pour l’exécution d’une commission rogatoire et conformément à l’article 4(3), que les coûts de traduction de la commission rogatoire dans la langue requise de votre État soient pris en charge par l’État d’origine ?
[  ]
OUI
[  ]
NON
68) Votre État a-t-il déjà requis ou reçu, conformément à l’article 14(2), le remboursement d’indemnités et de coûts occasionnés par le recours à des experts, interprètes ou suivant une forme spéciale comme le permet l’article 9(2) ?
[  ]
OUI – veuillez expliquer plus précisément et commenter le montant de ces remboursements :
[  ]
NON
69) Dans le cadre de l’article 14(3), si la loi de votre État laisse le soin aux parties de réunir les preuves et qu’une personne habilitée doit être désignée à cet effet en vertu de la Convention, votre État a-t-il déjà demandé le remboursement des frais d’une telle intervention à l’autorité requérante (pourvu que celle-ci ait préalablement consenti à la désignation d’une personne qualifiée pour réunir de telles preuves) ?
[  ]
Sans objet (c-à-d. la loi de votre État ne contient pas de telles obligations)
[  ]
OUI – veuillez commenter le montant de ces remboursements :
[  ]
NON (c-à-d. aucun remboursement demandé) – veuillez expliquer pourquoi :
70) Conformément à l’article 26 et pour des raisons de droit constitutionnel, votre État a-t-il déjà demandé à un État requérant le remboursement des indemnités et coûts occasionnés par les procédures nécessaires à la comparution de personnes pour témoigner, des coûts liés à la présence de ces personnes et des coûts liés à l’établissement d’un procès-verbal ?
[  ]
Sans objet (c-à-d. le droit constitutionnel de votre État ne prévoit pas de telles obligations)
[  ]
OUI – veuillez commenter le montant de ces remboursements :
[  ]
NON (c-à-d. aucun remboursement demandé) – veuillez expliquer pourquoi :
K.
Requêtes pour l’obtention de preuves électroniques
71) Votre État a-t-il reçu des commissions rogatoires portant sur l’obtention de preuves électroniques (c-à-d. portant sur des informations sauvegardées sur support électronique) ?
[  ]
NON

[  ]
OUI

a.
Ces commissions rogatoires ont-elles été exécutées ?
[  ]
OUI

[  ]
NON

b.
Votre État a-t-il été requis de suivre des règles ou principes spécifiques ? Si oui, veuillez indiquer la référence de ces règles ou principes :
[  ]
NON

[  ]
OUI – Veuillez préciser :
c.
Plus particulièrement, l’exécution de ces commissions rogatoires a-t-elle soulevé des questions concernant la protection de la vie privée ?
[  ]
NON

[  ]
OUI – Veuillez préciser :
d.
En transférant les preuves électroniques à l’État requérant, avez-vous rencontré des difficultés de compatibilité avec la technologie (logiciel) utilisée ?
[  ]
Presque toujours
[  ]
Souvent

[  ]
Rarement

[  ]
Jamais

L.
Demandes d’obtention de preuves suivant une forme spéciale (art. 9(2))

72) Votre État a-t-il déjà reçu ou envoyé une demande visant à ce qu’il soit procédé à l’obtention de preuves « suivant une forme spéciale » ?
[  ]
OUI – veuillez expliquer en quoi cette forme spéciale a consisté et si la commission rogatoire en question a finalement été exécutée :
[  ]
NON
73) Veuillez indiquer si votre État a adapté son droit interne afin de mieux pouvoir répondre à des demandes étrangères d’obtention de preuves suivant une forme spéciale conformément à l’article 9 (par ex., transcription verbatim, enregistrement sonore des preuves orales ou possibilité de poser des questions dans le cadre d’un contre-interrogatoire).

[  ]
OUI – veuillez préciser et fournir des exemplaires ou des références des lois ou articles reflétant ces modifications de votre droit interne (si ces extraits ne sont ni en anglais ni en français, un résumé dans l’une de ces deux langues serait apprécié) :
[  ]
NON
M.
« Pre-trial discovery of documents » (art. 23)

74) La Commission spéciale de 2003 a largement débattu de l’historique, du but et de la signification de l’article 23 (voir Conclusions et Recommandations Nos 29 à 34). Elle a recommandé « aux États qui ont fait une déclaration générale, non-spécifique, en vertu de l’article 23 de reconsidérer leur déclaration en envisageant de la modifier dans le sens de la déclaration faite par le Royaume-Uni ou de l’article 16 du Protocole Interaméricain[
]. »
Si votre État a fait une déclaration générale à ce sujet et ne l’a pas modifiée, pourquoi ne l’a-t-il pas fait à la suite des Conclusions et Recommandations de 2003 ? Veuillez expliquer :
[  ]
Sans objet (c-à-d. votre État n’a pas fait de déclaration en vertu de l’art. 23)
75) Selon les lois de votre État, si la partie de la commission rogatoire demandant des documents est trop large et ne peut donc pas être honorée, cela a-t-il des conséquences pour la partie de la commission rogatoire demandant un témoignage oral – c-à-d. la commission rogatoire sera-t-elle rejetée dans son intégralité ?
[  ]
La demande de preuves orales sera exécutée
[  ]
La commission rogatoire sera rejetée dans son intégralité
II.
Obtention des preuves par des agents diplomatiques ou consulaires et par des commissaires (chapitre II)

76) Conformément à l’article 18, un État contractant peut déclarer qu'un agent diplomatique ou consulaire ou un commissaire, autorisé à procéder à un acte d'instruction, a la faculté de s'adresser à l'autorité compétente désignée par ledit État, pour obtenir l'assistance nécessaire à l'accomplissement de cet acte par voie de contrainte. Si votre État a fait une telle déclaration, veuillez indiquer s’il a été demandé à l’autorité compétente de votre État de fournir ce type d’assistance :
[  ]
OUI – veuillez indiquer à quelle fréquence une telle assistance a été fournie :
[  ]
fréquemment
[  ]
parfois

[  ]
rarement
a. Veuillez indiquer les méthodes de contrainte les plus fréquemment utilisées et commenter leur efficacité :
b. À qui l’autorité compétente a-t-elle fourni son assistance dans l’obtention de preuves par voie de contrainte (les cas échéant, cochez les deux cases) :
[  ]
des agents diplomatiques ou consulaires
[  ]
des commissaires
[  ]
NON
77) Si votre État s’est opposé à l’application totale ou partielle du chapitre II, veuillez indiquer pour quelles raisons :
Merci !
*  *  *

�	La lettre de convocation pour la Commission spéciale sera envoyée ultérieurement.


�	Le fonctionnement pratique de la Convention Preuves a été évalué lors de réunions de la Commission spéciale en juin 1978, mai 1985, avril 1989 et octobre 2003. Les Conclusions et Recommandations de ces Commissions spéciales sont disponibles sur le site web de la HCCH.


�	Pour cocher les cases, placez votre curseur au milieu des deux crochets et tapez un X (de telle sorte que [  ] devienne [ X ]). Lorsqu’il vous est demandé d’ajouter du texte, placez votre curseur directement devant le symbole du paragraphe correspondant (ces symboles sont tous bleus et en italique: ¶). Il vous sera pour cela nécessaire d’activer l’option « Afficher / Masquer ¶ ». Les réponses que vous écrirez apparaîtront en bleu.


�	Le terme « comity » n’est pas connu ou utilisé dans tous les pays. Il fait référence à la courtoisie entre entités politiques ou tribunaux, impliquant en particulier la reconnaissance mutuelle de la souveraineté en matière législative, exécutive et judiciaire.


�	Voir Bureau Permanent, Manuel pratique sur le fonctionnement de la Convention Notification de La Haye (2006), para. 15-48; Conclusions et Recommandations Nos 73 et 74 de la Commission spéciale de 2003. Il existe plusieurs différences importantes entre les Conventions Notification et Obtention des preuves de La Haye. Au premier rang de celles-ci, l’art. 1 de la Convention Notification qui prévoit que la Convention « est applicable […] dans tous les cas où un acte […] doit être transmis à l’étranger pour y être signifié ou notifié ». La tournure « tous les cas où un acte […] doit être transmis » a été interprétée comme signifiant que la Convention Notification est non obligatoire, dans le sens où c’est en fonction de la loi du for qu’est déterminé le besoin d’envoyer un document à l’étranger pour signification ou notification. L’utilisation dans la version anglaise du terme « shall » a toutefois été comprise comme une indication du caractère exclusif de la Convention Notification, dans le sens où une fois que la loi du for a déterminé qu’un acte doit être transmis à l’étranger pour signification ou notification, seules les voies de transmission expressément citées ou autorisées par la Convention Notification de La Haye peuvent être utilisées.


�	La notion de liaison vidéo est comprise ici comme incluant les visioconférences et tous les autres moyens de liaison visuelle (y compris les webcams).


�	Protocole additionnel de 1984 à la Convention interaméricaine sur l’obtention des preuves à l’étranger (Protocole interaméricain).
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